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MediMarket attaque les pharmaciens
SANTÉ La firme plaide pour davantage de concurrence

•• Les pharmaciens
répliquent qu'ils songent
à la santé du patient.
•• MediMarket s'estime
injustement dénigrée.

F àchés, les patrons de Me·
diMarket, par la cam-
pagne que l'Association

pharmaceutique billge, 1MB.
mène actuellement contre eux.
Ils attaquent l'association pour
«dénigrement et publicité men-
songère », Le «premier sang"
avait été, le 15 mai, la publication,
par MediMarket, d'une enquête.
On y apprend notamment que
«87% des Belge$ estiment que les
médicaments sant trop chers et
près d'un Belge sur trois (:JI %) re-
nonce à l'achat de mMiea71lent.ft
pour de.:;rais07ls.fi1lancières »,
MediMarket - qui milite no·

tarrunent pour une application
plus large de la concurrence sur
les prix des médicaments et qui a
ouvert une série de magasins où
l'officine qui délivre des médica·
ments sur prescription voisine
immédiatement un magasin de
parapharmacie - s'y engouffre
pour délivrer ses revendications
trnditiQnnelles, notamment une
plus grande liberté du prix et la

possibilité pour les pharmaeiens
de faire connaître les ristournes
pratiquées, ce qui leur est défen·
du. '"En effet, quand on constate
que 99 % des pharmacies belgl'~
appliquent la mime politique de
pri:A:,lm s'aligT/ulIt. qui plus t18t,

systématiquement sur le prix
ma.xi mum légalement autorisé, 'il
y a là matière à se poser des ques·
tiollS », indique alors Yvan Ve·
rougstraete, administrateur délé·
gué de Medicare:- Market.

lePas un comlll8l'ClI »
Réplique immédiate de l'APB ;

'"Le modèle du law-cost ne par-
viendrait-if pas à décoller qu'il
faille s'offrir pareille publiciti à
bon compte? Et ce, lmr la hase
d'une enquête dont les conclu-
sions sont critiquabllliJ et
conduisent à des amalgames qui
dimontrent une mlÎccmnai:wiantJe
00 officines ouvertes au public et
uneforme de populisme qui a le
vent bien en poupe. Car toules les
"propositwns' serv€'nt bien en·

tl.'1ldu les seuls intérêtf" de l'en-
seigne ». Et d'enchaîner: «Pour-
quoi le législateur belge a-t-il
voulu interdire la publicité pour
lu pharmacies? Parce qu'il n'est
pas souhaitable que la santé de·
ttiame un commerce comme le.s

auire3. La marchandismian de.s
mi.d~aments comporte bien di!S
dérives potl.'1ltielles. Toutmidka·
,mmt comporte une part de
risques s'il est mal utilisé vu utili·
si dans un conte.rle où il dl'fUrait
être proserit, Le coûtde la prise en
charge d'un q[et indésirable ou
d'un accident lié à U1111 ma!waise
utilisaUon dépaslM largement le
gain potentù;l d'une ristourne sur
le pm' d'a.chat. Ce sera t(lujours
l'éte'I'Tœlcombat entre la santé elle
monde du profit, Ca'r ne nous y
tromponJ! pas ..à sf'Tt}ice égal, la
baisse de prix doit être compensée
par une augmentation du vo-
lume de vente », explique alors
Alain Chaspierre, vice-président
del'APB.
Qui double cette réplique d'une

campagne d'affichage poivrée,
que les pharmaciens peuvent ap-
poser à rentrée des officines. Il y
est notamment dit que « 99 % des
pharrtmciens privilégient le
conseil et votre santé. D'autres
saigne1i1 leur chiffre d'ajfaires ».
MediMarket se sent visé. Et exige
le retrait de la.campagne. La ba~
taille se plaidera en référé le
6juin prochain. Contacté par Le
Soir. Alain Chaspierre préfère ré-
server ses arguments auj uge. _
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Verougstraete : «Un prix-vérité
rapporterait 400 millions»
Vvan Verougstraete est administrateur délé-
gué de MediMarket.
Vous considérez que la campagne de l'APB
est diffamatoire?
Oui, parce qu'elJe laisse entendre que seuls leurs membres se pré-
occupent de la santé des citoyens et que nos pharmaciens ne s'oc·
cupent que de leur chiffre d'affaires. C'est tout a fait faux. /1est
touf à fait normal que l'APB ne soit pas d'accord avec nous, qu'elle
conteste notre étude et nos arguments. Discutons-en, publique-
ment, de manière transparente, Mais n/! disqualifions pas c/!Iui qui
n'est pas d'accord avec l'autre al'ec des coups bas. Nous pensons
d'obord au citoyen quand nous constatons que dan~ les pays voi-
sins. où la concurrence est plus important/!, les patients payent
leurs médicaments non remboursés beaucoup moins cher..Ense
rendant en fronce. le pafient peut en effet facitement économis/!r
jusqu'à 36 %. AUl( Pays-Bas. l'économie peut aisément atteindre
27 %. Une diminution moyenne de 20 % du pr'I( des médicaments
non remboursés ef des "outres produits" vendus en pharmacie
permettrait OUI(consommateurs belges d'écortomiser 400 millions
d'euros chaque année! L'enjeu de la démocratisation pour les soins
de santé est de taille.
Mais vous voulez pousser à cette libéralisation pour augmen-
ter VQtre part de marché. Si la phjlrmllcie de çampagne ou de
quartier applique ces prix, c'est pour survivre, Sans marge, elle
disparaitra. Et son conseil avec elle.
Vous avez partiellement raison sur ce point, mais cette marge va
autant à la pharmacie rurale qu'aux grandes pharmacies en réseau,
La premiëre n'a rien à craindre d'un aboissement des prix, car elle
continuera à délivrer urr service de proximité qui sera apprécié par
sa dientèle de proximité. Les autres, qui ne rendent pas ce ~rvice.
doivent prendre moins de marge. Ce n'est pas au patient de payer
sa survie. Et, oui, certaines disparaltront. Ily a une pharmacie pour
2.200 personnes en Belgique, une pour 3.300 en France, dont la
population est mains dense. le ne dis pas qu'if faut aller jusqu'a
10.000. comme en Hollande, mais la densité est trop forte chez
nous. Et ('APB défend les grands groupes qui engrangent les
marges en faisant pleurer sur les petites pharmacies rurales. Ne
confondons pas. Et rre disons pas qu'un shampoirrg pour les poux
ou le sérum physiologique ne peut être vendu qu'en pharmacie.
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